Nations Unies 


S/RES/1379 (2001) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
20 novembre 2001 


Resolution 1379 (2001) 
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Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 1314 (2000) du 11 aout 2000, 

Rappelant egalement ses resolutions 1261 (1999) du 28 aout 1999, 1265 
(1999) du 17 septembre 1999, 1296 (2000) du 19avril 2000, 1306 (2000) du 
5 juillet 2000, 1308 (2000) du 17 juillet 2000 et 1325 (2000) du 31 octobre 2000, 
ainsi que les declarations de son President en date des 29juin 1998 
(S/PRST/1998/18), 12 fevrier 1999 (S/PRST/1999/6), 8 juillet 1999 

(S/PRST/1999/21), 30 novembre 1999 (S/PRST/1999/34), 20 juillet 2000 

(S/PRST/2000/25) et 31 aout 2001 (S/PRST/2001/21), 

Reconnaissant les effets negatifs que les conflits armes ont a de multiples 
niveaux sur les enfants et les consequences qui en resultent a long terme pour la 
paix, la securite et le developpement durables, 

Rappelant les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
sa responsabilite principale en matiere de maintien de la paix et de la securite 
intemationales, et, dans ce contexte, sa volonte de regler la question des effets des 
conflits armes sur les enfants, 

Soulignant qu’il faut que toutes les parties concemees se conforment aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies et aux normes du droit international, en 
particulier celles qui concement les enfants, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 7 septembre 2001 
sur T application de la resolution 1314 (2000) sur les enfants et les conflits armes, 

1. Se declare resolu par consequent a accorder a la protection des enfants 
dans les conflits armes la plus grande attention lorsqu’il examine les questions dont 
il est saisi; 

2. Se declare dispose a prevoir explicitement des dispositions assurant la 
protection des enfants lorsqu’il examine le mandat des operations de maintien de la 
paix et, a cet egard, se declare a nouveau pret, le cas echeant, a continuer de doter 
les operations de maintien de la paix de conseillers en matiere de protection des 
enfants; 
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3. Soutient l’action en cours du Secretaire general, du Representant special 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, du 
Haut Commissariat aux droits de l’homme, des organismes du systeme des Nations 
Unies et des institutions intemationales qui s’occupent des enfants touches par les 
conflits armes; 

4. Affirme son intention, autant que de besoin, d’appeler toutes les parties a 
un conflit a prendre des dispositions particulieres pour repondre aux besoins d’aide 
et de protection des femmes, des enfants et des autres groupes vulnerables, 
notamment a organiser des «joumees de vaccination » et autres manifestations 
donnant l’occasion de dispenser sans risque et sans entrave les services de base 
necessaires; 

5. Souligne qu’il importe que les agents et les foumitures de Faction 
humanitaire et les services d’aide humanitaire puissent parvenir sans exclusive, sans 
risque et sans contrainte a tous les enfants touches par un conflit arme; 

6. Se declare pret a envisager de prendre des dispositions, conformement a 
la Charte des Nations Unies, pour regler la question des liens qui existent entre les 
conflits armes et le terrorisme, la contrebande de mineraux precieux, le trafic des 
armes legeres et d’autres activites criminelles, qui sont susceptibles de prolonger ces 
conflits ou d’en aggraver les consequences pour les populations civiles, enfants 
compris; 

7. S’engage a examiner, autant que de besoin, lorsqu’il impose des 
sanctions au titre de FArticle 41 de la Charte des Nations Unies, les consequences 
economiques et sociales des sanctions sur les enfants, afin de prevoir les exemptions 
humanitaires qu’appellent leurs besoins particuliers et leur vulnerability et de 
reduire ainsi, les consequences en question; 

8. Demande a toutes les parties a un conflit arme : 

a) De respecter pleinement les dispositions pertinentes des normes 
juridiques intemationales relatives aux droits et a la protection des enfants dans les 
conflits armes, en particulier les Conventions de Geneve de 1949 et les obligations 
dont elles sont assorties en vertu des Protocoles additionnels de 1977 y relatifs, la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de F enfant de 1989 et le Protocole 
facultatif y relatif du 25 mai 2000, le Protocole II a la Convention sur l’interdiction 
ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant 
sans discrimination, tel qu’amende, la Convention No 182 de l’Organisation 
intemationale du Travail contre les pires formes de travail des enfants, ainsi que la 
Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et 
du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, et constate que la 
conscription ou l’enrolement d’enfants de moins de 15 ans dans les forces armees 
nationales ou leur engagement actif dans les hostilites figurent parmi les crimes de 
guerre vises par le Statut de Rome; 

b) De fournir aide et protection aux refugies et deplaces, dont la majorite 
sont des femmes et des enfants, selon les normes et les regies intemationales 
applicables; 
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c) De prendre des mesures particulieres pour faire respecter les droits et les 
besoins speciaux des filles et des femmes touchees par les conflits armes, et mettre 
un terme a toutes les formes de violence et d’exploitation, y compris les sevices 
sexuels, en particulier le viol; 

d) D’honorer l’engagement concret qu’ils ont pris aupres du Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes et des organismes 
competents des Nations Unies d’assurer la protection des enfants en cas de conflit 
arme; 

e) De prevoir la protection des enfants dans les accords de paix, y compris, 
le cas echeant, des mesures de desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
reeducation des enfants soldats et de regroupement des families, en tenant compte, 
lorsque cela est possible, de l’avis des enfants; 

9. Demande aux Etats Membres : 

a) De mettre fin a l’impunite et de poursuivre les responsables de genocide, 
de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et autres crimes abominables 
commis contre des enfants, d’exclure autant que possible ces crimes des mesures 
d’amnistie et des actes legislates du meme ordre, et de veiller a ce que les 
mecanismes de recherche de la verite et de reconciliation mis en place apres les 
conflits s’occupent des abus graves dont les enfants ont ete victimes; 

b) D’envisager les mesures juridiques, politiques, diplomatiques, financieres 
et materielles conformes a la Charte des Nations Unies qui garantiraient que les 
parties a un conflit arme respectent les normes internationales de protection des 
enfants; 

c) D’envisager, le cas echeant, les mesures susceptibles de decourager les 
entreprises relevant de leur juridiction d’entretenir des relations commerciales avec 
les parties a un conflit arme dont il est lui-meme saisi, lorsque ces parties violent les 
normes juridiques internationales applicables a la protection des enfants dans les 
conflits armes; 

d) D’envisager des sanctions contre les entreprises, les particuliers et les 
entites relevant de leur juridiction qui se livrent au commerce illegal de ressources 
naturelles et d’armes legeres, en violation de ses resolutions sur la question et de la 
Charte des Nations Unies; 

e) D’envisager de ratifier le Protocole facultatif sur la situation des enfants 
impliques dans des conflits armes se rapportant a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, ainsi que la Convention No 182 de l’Organisation intemationale du 
Travail contre les pires formes de travail des enfants; 

f) D’envisager de prendre de nouvelles mesures de protection en faveur des 
enfants, particulierement dans le cadre de la Decennie intemationale de la promotion 
d’une culture de la non-violence et de la paix au profit des enfants du monde (2001- 
2010); 

10. Prie le Secretaire general : 

a) De prendre en compte la protection des enfants dans les plans de 
maintien de la paix qu’il soumet au Conseil de securite, notamment en incorporant 
au besoin des specialistes de la protection des enfants dans les operations de 
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maintien de la paix et, le cas echeant, de consolidation de la paix, et en renforgant 
s’il y a lieu les competences et les capacites dans le domaine des droits de l’homme; 

b) De veiller a ce que tout le personnel du maintien de la paix regoive et 
respecte les consignes voulues en matiere de VIH/sida et soit forme aux aspects du 
droit international - droits de l’homme, droit humanitaire, droit des refugies - qui 
concement les enfants; 

c) De poursuivre et d’intensifier, en agissant cas par cas, les activites des 
operations de maintien et de consolidation de la paix qui consistent a exercer un 
controle et a faire rapport sur la situation des enfants dans les conflits armes; 

11. Prie les institutions, les fonds et les programmes des Nations Unies : 

a) De coordonner le soutien et l’assistance qu’ils apportent aux parties a un 
conflit arme pour que celles-ci respectent les obligations et les engagements qu’elles 
ont souscrits a l’egard des enfants; 

b) De penser aux moyens de reduire l’enrolement des enfants dans des 
conditions non conformes aux normes internationales reconnues lorsqu’ils mettent 
au point leurs programmes d’aide au developpement; 

c) De consacrer une attention particuliere et des ressources suffisantes a la 
reeducation des enfants touches par les conflits armes, sous forme en particular de 
services d’orientation et d’enseignement et de possibilites de formation 
professionnelle, a titre preventif et comme mecanisme de reinsertion sociale; 

d) De veiller a ce que les besoins speciaux et la vulnerability particuliere 
des filles touchees par les conflits armes, notamment celles qui sont a la tete d’un 
menage, orphelines, sexuellement exploitees et utilisees comme combattantes, soient 
dument pris en compte dans Elaboration des programmes d’aide au developpement, 
et a ce que ces programmes soient dotes de ressources suffisantes; 

e) D’integrer des activites de sensibilisation, de prevention, de traitement et 
de soutien en matiere de VIH/sida dans les programmes d’urgence, les programmes 
humanitaires et les programmes de relevement apres les conflits; 

f) D’aider au developpement des capacites locales de reeducation et de 
reinsertion des enfants apres les conflits; 

g) De promouvoir une culture de paix, notamment en soutenant les 
programmes d’education pour la paix et les moyens non violents de prevenir et de 
resoudre les conflits, dans le cadre des activites de consolidation de la paix. 

12. Invite les institutions financieres internationales et les organismes 
regionaux de financement et de developpement : 

a) A consacrer une partie de leur aide aux programmes de reeducation et de 
reinsertion menes conjointement par des organismes, fonds ou programmes et les 
Etats parties a des conflits qui ont pris des mesures pour assumer effectivement leurs 
obligations en matiere de protection de l’enfance en cas de conflit arme, y compris 
des mesures de demobilisation et de reinsertion des enfants soldats, particulierement 
dans les cas ou ceux-ci ont ete engages dans des conflits armes contraires au droit 
international; 
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b) A foumir des ressources aux fins de la realisation de projets a impact 
rapide dans les zones de conflit ou sont deployees ou en cours de deployment des 
operations de maintien de la paix; 

c) A concourir a l’action des organismes regionaux en faveur des enfants 
touches par les conflits armes en leur fournissant l’aide financiere et technique dont 
ils peuvent avoir besoin; 

13. Invite instamment les organisations et les organes regionaux et sous- 
regionaux : 

a) A envisager de doter leur secretariat d’une unite de protection des 
enfants, chargee d’elaborer et d’executer des politiques, des activites et des 
programmes en faveur des enfants victimes des conflits armes, et, le cas echeant, a 
prendre en consideration l’avis des enfants dans l’elaboration et l’execution de ces 
politiques et de ces programmes; 

b) A prevoir des specialistes de la protection des enfants dans leurs 
operations de maintien de la paix et leur travail sur le terrain, et a former le 
personnel participant a ces operations aux questions relatives aux droits et a la 
protection des enfants; 

c) A prendre des mesures pour mettre un terme aux activites transfrontieres 
nefastes pour les enfants en periode de conflit arme, telles que le recrutement et 
l’enlevement transfrontieres d’enfants, la vente ou le trafic d’enfants, les attaques 
lancees contre les camps ou les etablissements de refugies ou de deplaces, la 
contrebande de mineraux precieux, le trafic illicite d’armes legeres et autres 
activites criminelles; 

d) A etendre et developper les initiatives regionales visant a interdire 
l’utilisation des enfants soldats en violation du droit international, et a prendre des 
mesures pour faire respecter par les parties a un conflit arme leur obligation de 
proteger les enfants en cas de conflit arme; 

14. Prie le Secretaire general de continuer de lui faire part, dans les rapports 
et les exposes qu’il lui presente sur les situations de conflit, de ses observations sur 
la protection des enfants et de ses recommandations a ce propos; 

15. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter avant le 31 octobre 
2002 un rapport sur l’application de la presente resolution et des resolutions 1261 
(1999) et 1314(2000); 

16. Prie en outre le Secretaire general d’annexer a son rapport la liste des 
parties a des conflits armes qui recrutent ou utilisent des enfants en violation des 
dispositions intemationales qui les protegent, dans des situations dont le Conseil est 
saisi ou sur lesquelles le Secretaire general pourrait attirer son attention en vertu de 
1’Article 99 de la Charte des Nations Unies et qui, selon lui, pourraient mettre en 
danger le maintien de la paix et la securite intemationales. 

17. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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